
SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS D’EURE-ET-LOIR

CA 2026-15 du 09 juillet 2026

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Réunion du 09 juillet 2026

CA 2026 - 15 : Délégations d’attribution du Conseil d’administration au Bureau et 

au président – liste des compétences réservées au Conseil d’administration

Le conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours, régulièrement convoqué le 03 juillet 
2026, s’est réuni le jeudi 09 juillet 2026, au Conseil Départemental, place Chatelet à Chartres sous la présidence de 
M. Christophe LE DORVEN, président du conseil d'administration.

Présents avec voix délibérative : 

M. Christophe LE DORVEN
Mme Evelyne DELAPLACE
Mme Emmanuelle BOUTET-GELINEAU 
M. Stéphane LEMOINE
Mme Annie CAMUEL
M. Hervé BUISSON
Mme Anne BRACCO
Mme Delphine BRETON
M. Marc GUERRINI 
Mme Karine DORANGE
M. Rémi MARTIAL

M. Harold HUWART
M. Olivier HOUDY
M. Pierre SANIER
Mme Jocelyne MENAGER
M. Eric SEGARD
Mme Elisabeth STANDAERT
M. Laurent CLEMENTONI

Membre(s) excusé(s) : 

M. Francis PECQUENARD 
M. Eric GERARD
Mme Danièle CARROUGET représentée par Mme Delphine BRETON
Mme Elisabeth FROMONT
Mme Stéphanie COUTEL
Mme Nadia LEGER
Mme Gaëlle CHASSELOUP, représentée par M. Laurent CLEMENTONI

Membre(s) absent(s) :

Membre(s) excusé(s) ayant donné(s) pouvoir(s) :

Présents de droit : 

Mme Hélène HESS, directrice de cabinet du préfet d’Eure-et-Loir

Excusé(s) : 

M. Hervé JONATHAN, préfet d’Eure-et-Loir 
M. Laurent ARCHENAULT, payeur départemental

Étaient présents avec voix consultative : Colonel hors classe Bruno HUCHER, directeur départemental ; Médecin 
de classe exceptionnelle David POUBEL ; Lieutenant-colonel Emmanuel DUPONT, président de l’Union 
Départementale des Sapeurs-Pompiers d’Eure-et-Loir ; les membres de la CATSIS : Sergent-chef Alexis BADAIRE ; 
Adjudant-chef Sébastien DUFOSSÉ ; M. Cédric GERAY ; le référent sureté et sécurité : Lieutenant-colonel Michaël 
ACHARD ; la référente mixité et lutte contre les discriminations : Commandante Jennifer DAVID.

Excusé(s) : Membres de la CATSIS : Capitaine David BOUTOILLE ; Lieutenant Franck CATRY ; Mme Corinne 
ARNOULT représenté par M. Cédric GERAY ; les référents sureté et sécurité : Lieutenant Sylvain ESNAULT ; 
Adjudant Dominique GUILMIN ; la référente mixité et lutte contre les discriminations : Caporale Gwenaëlle HALLIER.
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***

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.1424-1 à L.1424-50 et R.1424-1 à 
R.1424-55.

Vu l’article L.1424-27 du CGCT qui dispose que « le conseil d'administration peut déléguer une partie de ses 
attributions au bureau, à l'exception des délibérations relatives à l'adoption du budget et du compte financier unique 
en application des dispositions des articles L. 1612-1 à L. 1612-20, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 
et L. 1424-35 ».

Vu l’article L.1424-30 du CGCT qui dispose que « le président du conseil d'administration peut, en outre, par 
délégation du conseil d'administration, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, être chargé de procéder, 
dans les limites déterminées par le conseil d'administration, à la réalisation des emprunts destinés au financement 
des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires. Il peut recevoir délégation 
pour prendre les décisions mentionnées au III de l'article L.1618-2. Il informe le conseil d'administration des actes pris 
dans le cadre de cette délégation. Il peut être chargé de prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services pouvant être passés 
selon une procédure adaptée. Il peut être chargé de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des 
avocats, notaires, huissiers de justice et experts ».

Vu le code de la commande publique.

***

Considérant que les délégations de compétences du conseil d’administration au bureau et au président du CASDIS 
doivent être approuvées suite au renouvellement des représentants au sein du CASDIS.

***

Le CASDIS, après en avoir délibéré, approuve :

Au titre des attributions du bureau

• la délégation au bureau, dans les domaines suivants, pour :

Finances 
- décider des remises gracieuses de dette
- établir la liste des matériels de moins de 500 € à acquérir en investissement
- prendre toutes décisions concernant la fixation de prix, barèmes, tarifs divers (sauf pour les participation & 

remboursement aux frais d’opération)

Partenariats
- statuer sur l’adhésion aux associations et organismes divers en lien avec les missions de l’établissement
- adopter et modifier les conventions avec les partenaires du SDIS autres que le CD 28 et l’Union 

départementale
- solliciter tout type de subventions, mécénats, aides etc…

Ressources humaines
- décider de l’organisation des concours de sapeurs-pompiers professionnels non officiers et officiers, en 

interne ou mutualisé
- décider de dispositions d’aides individuelles en faveur d’agent du SDIS
- définir le nombre de mois de contrats dans le cadre des renforts annuels en personnel 
- prendre toutes autres décisions relatives à la gestion du personnel (hors compétences CASDIS, président et 

directeur)
- décider de la répartition des emplois votés par le CASDIS au sein des services (organigramme)

Gestion patrimoniale
- biens immobiliers : décider de l’acquisition, la mise à disposition, la cession, ou la location, nécessaires au 

bon fonctionnement de l’établissement dans la limite des crédits votés
- biens mobiliers, propriété du SDIS : décider du devenir des biens matériels inutilisés : donation (associations, 

autres organismes…), cession à titre onéreux, conservation au titre des collections historiques ou destruction
- en cas d’organisation de ventes aux enchères : choisir de recourir ou non à un tiers intermédiaire, fixer le  

montant de la mise à prix et du prix de réserve. Si la vente est organisée directement par le SDIS 28, définir 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
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toutes les modalités (voies d’information sur les enchères, lancement des enchères, modalités de paiement 
par l’acheteur et de remise des biens etc.)

Centre d’incendie et de secours
- autoriser la signature, la mise à jour et la résiliation des conventions de mise à disposition avec les communes 

et les EPCI dotés de la compétence incendie et secours

Contentieux 
- prendre toutes décisions relatives aux actions à intenter en justice, tant en demande qu'en défense et 

notamment de se constituer partie civile, exercice de toutes les voies de recours, possibilité de demander des 
dommages et intérêts

- statuer sur le règlement amiable des litiges et autoriser les transactions, conciliations, compensations et 
indemnisations qui en découlent

- décider du déclenchement de la protection fonctionnelle (conditions juridiques et financières)

Marchés publics 
- prendre toutes décisions concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 

passés selon une procédure formalisée
Etant entendu que la notion de « marchés » du code général des collectivités territoriales correspond à la 
définition de « marchés publics » du code de la commande publique: marchés et accords-cadres.

- prononcer l’exonération, la réduction ou l’aménagement des pénalités de retard appliquées dans le cadre 
d’un marché public ou d’un accord-cadre

- approuver les conventions constitutives de groupement de commandes ainsi que leurs avenants
- approuver les conventions de transaction pour le règlement amiable des litiges nés dans le cadre des 

marchés et accords-cadres

Au titre des attributions du président

• la délégation au président pour la durée de son mandat, et l’autorisation de subdélégations au DDSIS, 
DDA, sous-directeurs, chefs de groupement et chefs de service, dans les domaines suivants, pour : 

Finances 
- prendre toutes décisions de recourir à l'emprunt dans la limite des inscriptions budgétaires et signer à cet 

effet tous les actes nécessaires
- prendre les décisions de déroger à l’obligation de dépôt des fonds auprès de l’Etat en application des I et II 

de l’article L1618-2 du CGCT

Contentieux 
- fixer les rémunérations et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts

Marchés publics 
- prendre toutes décisions concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 

passés selon une procédure adaptée
Étant entendu que la notion de « marchés » du code général des collectivités territoriales correspond à la 
définition de « marchés publics » du code de la commande publique: marchés et accords-cadres

Au titre des attributions du conseil d’administration

• en dehors des compétences déléguées, le conseil d’administration reste compétent notamment dans 
les domaines suivants :

Finances 
- adopter et modifier les documents budgétaires en application des dispositions des articles L.1612-1 à L.1612-

20 du CGCT (article L.1424-27 alinéa 4 du CGCT)
- adopter les tarifs des interventions payantes dits « Participation/remboursement aux frais d’opération » 

(article L.1424-42 du CGCT)
- voter les contributions des communes et des établissements publics de coopération intercommunale au 

budget du SDIS (article L.1424-35 du CGCT)
- voter les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions de président et vice-président (article L.1424-

27 alinéa 5 du CGCT) 
- adopter l’engagement partenarial pluriannuel SDIS/Paierie départementale 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389615&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389615&dateTexte=&categorieLien=cid
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Partenariats
- adopter et modifier la convention de partenariat pluriannuelle SDIS/CD 28 (article L.1424-35 du CGCT) 
- adopter et modifier la convention d’objectifs pluriannuelle avec l’union départementale des sapeurs-pompiers 

d’Eure-et-Loir
- attribuer les subventions 
- adopter les modèles de conventions types pour la mise en place de mécénat

Ressources humaines
- créer et supprimer les emplois permanents (mise à jour du tableau des effectifs)
- définir le régime indemnitaire pour les sapeurs-pompiers professionnels et les personnels administratifs et 

techniques
- adopter le montant des indemnités versées aux sapeurs-pompiers volontaires
- décider de la mise en œuvre des dispositifs collectifs d'aide sociale en faveur des agents du SDIS 

Gestion patrimoniale
- définir le programme immobilier pluriannuel

Affaires générales 
- délibérer sur le nombre et la répartition des sièges attribués aux représentants des communes et des 

établissements publics de coopération intercommunale (article L.1424-26 du CGCGT)
- donner un avis sur l’organisation du corps départemental (article L.1424-6 du CGCT)
- donner un avis sur le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques (article L.1424-7 du 

CGCT)

Centre d’incendie et de secours
- donner un avis sur la fermeture et l’ouverture d’un centre d’incendie et de secours du SDIS 28 

Pour : unanimité
Contre : /
Abstention : /
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